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LES RISQUES DU SILENCE 
En schématisant beaucoup, on peut d i re 
qu ' i l  y a deux manières, pour la Presse, de 
traiter le risque industriel. Ou bien les journa­
l istes ont le temps de mener l 'enquête "à 
froid",  c'est-à-dire avant l 'accident, et ils 
peuvent alors publier un a rticle mettant en 
garde la population contre le risque qu 'el le 
encourt. C'est l ' apanage des publ ications 
périodiq ues (hebdomadaires et surtout 
mensuels) et des magazines télévisés qu i  
peuvent consacrer plusieurs semaines à 
l ' investigation .  Ou bien les journal istes sont 
accaparés par l 'événement au quotidien 
(agences de presse, radios et journaux d ' in ­
formation générale), et  i ls ne traitent que les 
accidents industriels - et les risques qui en 
découlent immédiatement. 
Industriels et chefs d 'entreprises, natu­
rellement, n 'aiment ni  l 'un n i  l 'autre. Pro­
phètes de malheurs et Cassandre sont voués 
Aménagement et Nature no 89 
aux gémonies. Quant aux vautours qui se 
précipitent sur les cadavres encore chauds, 
ils ne méritent que le mépris . . .  Et pourtant, 
les uns et les autres ne font que leur métier, 
qu i  est d ' informer leurs lecteurs. On peut 
apprécier diversement le résultat de leur tra­
vail, mais on ne peut pas échapper à la 
publicité de l 'accident, n i  même à la révéla­
tion du  risque s ' i l  est patent.  Autant en pren­
dre son parti et faire en sorte que la presse 
soit avertie du risque ... par l ' industriel lu i­
même. 
L' INDUSTRI EL, PREMIER INFORMATEUR 
Est-ce trop en  demander? dans les 
années 1970, lorsque les mouvements éco­
logistes se mobil isaient volontiers, les indus­
triels avaient toutes les ra isons de se tenir  
cois.  La moindre fuite (d ' information) ris­
quait de mettre le feu aux poudres. Ce n 'est 
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plus le cas aujourd'hui .  D'abord, parce que 
la défense de l 'environnement, en devenant 
l 'affa ire de tous, n 'est plus réservée aux por­
teurs de pancartes et aux pétitionnaires. 
Ensuite, parce qu 'une série d 'accidents 
majeurs - marées noires, Cubatao, Mexico, 
Bhopal ou Tchernobyl - et d'autres moins 
graves (Seveso, Bâle, Lyon ou Nantes) ont 
suffisamment defrayé la chronique pour 
qu 'on ne puisse plus, aujourd 'hui, faire pas­
ser une catastrophe par profits et pertes, 
sans autre forme de procès. 
Pour les industriels, i l  y a donc deux 
manières d ' informer sur le risque. A chaud, 
d 'abord, au plus fort de la crise. C'est le plus 
difficile, mais aussi le plus nécessaire. Inutile 
de chercher à étouffer l 'accident ou réduire 
ses conséquences : il y aura toujours un 
informateur, bien ou mal intentionné, pour 
livrer des détai ls croustil lants ou susurrer 
q uelque rumeur. Au chef d 'entreprise de 
prendre le taureau par les cornes, lui ou son 
responsable des relations publiques, en 
recevant la presse sans attendre. Bien qu' i l  
ne sache pas tout d 'un  accident qui  vient de 
se produire, i l  en sait  toujours plus que le 
badaud ou le journaliste fraîchement débar­
qué de sa rédaction. Et il peut avouer. son 
ignorance avec beaucoup plus de crédibil ité 
que s ' i l  oppose une fin de non recevoir. 
La deuxième manière d ' informer sur le 
risque industriel, c'est de donner l 'occasion 
à la presse de visiter des installations - si 
possible sans trop d'arrière-pensées com­
merciales. C'est ce que fait aujourd 'hui  
E .D.F.  avec ses centrales nucléaires et ses 
barrages, c'est ce que font parfois pétrol iers 
ou chimistes, mais encore très timidement. 
Et pourtant, l 'enjeu est de tai l le: nul  indus­
triel ne peut prétendre travail ler sans risque 
pour l'environnement, et donc écarter d'em­
blée l 'accident ou la pollution majeure. Or, 
on augmente considérablement le risque en 
ne préparant pas le terrain à l ' information. 
Chacun sait - ou devrait savoir - que 
l'accident sera d 'autant plus grave qu' i l  est 
inattendu .  C'est l ' inconnu qui  fait peur, 
auprès du publ ic comme auprès des journa­
l istes. Un accident prévu ou survenant dans 
un  établissement bien connu déclenchera 
moins d'alarme dans la presse qu 'un  acci­
dent - même bénin - survenant dans une 
entreprise entourée de mystères. 
DIRE TOUT, TOUT DE SUITE 
Le risque industriel, qu'on le veuil le ou 
non, a cette d imension psychologique que 
beaucoup de techniciens ou d 'administratifs 
récusent, mais qui  a souvent plus d ' impact 
que les dégâts matériels ou concrets. Aux 
chefs d 'entreprise et aux élus de le savoir, et 
d 'agir en conséquence. Seveso, qui n'a tué 
que des lapins et des poulets, a fait beau­
coup plus de dégâts dans les esprits qu ' i l  
n 'aurait dû si l ' information n 'avait pas été 
distil lée au compte-gouttes, après coup et 
de man ière embarrassée. Aujourd ' h u i  
encore, malgré plus d ' u n e  décennie d 'expé­
rience, beaucoup de responsables s'y lais-· 
sent prendre, faisant plus confiance à la dis-
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simulation qu'à la transparence. I nstru it par 
les cafoui l lages qui ont suivi le nuage de 
Tchernobyl,  le  gouvernement s 'efforce 
maintenant de jouer cette "glasnost" à la 
française. MM. Madelin et Carignan, Mm• 
Barzach, ne cessent de répéter qu ' i l  faut d i re 
"tout et tout de suite" (surtout lorsque l 'ac­
cident,  par bonheur, survient de l 'autre côté 
de la frontière !). Ils ont raison. Mais ils ne 
sont pas industriels eux-mêmes et n'ont 
donc pas la responsabilité d 'une entreprise, 
de ses salariés et de son image. 
La transparence est un exercice nouveau 
pour les chefs d 'entreprise. El le est sans ris­
que ... et même toujours bénéfique lorsqu ' i l  
s 'ag i t  de  prévenir l 'accident ou ses  consé­
quences. 
RogerCANS 
Journaliste 
L'information du public 
En matière de r isq ues i nd ustr ie ls ,  si le but 
de l ' i nformation est certes le  respect des 
pr inc i pes de la démocratie, i l s'ag it aussi de 
parven i r  à une maîtrise des r isques depuis 
leur  choix i n it ia l  j usqu'à leur  gest ion lorsque 
l 'accident est arrivé. Mais ,  du  fa it du  décalage 
entre le risq ue l u i -même et sa perceptior. par 
le publ ic ,  l ' i nformat ion,  tant en amont qu 'en 
aval de l'accident, reste un  casse-tête pour 
les ind ustrie ls et les pouvo i rs pub l ics. 
En fait, l 'expér ience, depu is  Seveso en 
1976, j usq u'à Tchernobyl (an 02), en 1 988, 
i n d i q u e  mal h e u re u s e m e n t  q u e  d ' u n e  
man ière générale, les ind ustr iels répugnent à 
donner au monde extér ieur - de l 'autre côté 
des clôtu res de l 'us ine - une véritable 
information.  
L'article 8 de la  d i rective concernant les 
risq ues d'accidents majeurs de certai nes 
activités i ndustr ie l les, d ite : "d i rective Seveso 
du 24 ju in  1 982", d ispose que : « les Etats 
membres vei l lent  à ce que les personnes 
suscepti bles d'être affectées par u n  accident 
majeur  provenant d 'une  activité i nd ustr ie l le ,  
soient informées sur  les mesu res de sécu rité 
et sur le comportement à adopter en cas 
d'accident. >> En France, le p lan Orsec, r is­
ques technolog iq ues, élaboré en  1 985, vient 
renforcer la d i rective Seveso, app l iquée sur  
le territoi re national  à travers la  lég is lation 
des instal lations c lassées, en sti pu lant que 
« l 'appl ication des mesures à prend re en cas 
d'accident· sera convenablement préparée 
par une i nformation de la populat ion,  par 
exemple, par la d i ffusion de p laquettes d ' i n ­
formations constituant des  consignes de 
sécurité. >> Or, sur  325 étab l issements fran­
ça is  sou mis  à la d i rective Seveso, u n e  petite 
v ingtaine seulement a d iffusé à ce jour  une 
plaquette. Cel le-ci  se contente généralement 
de demander aux gens de rentrer chez eux, 
de fermer les fenêtres et de mettre u n  mou­
choir mou i l lé sur  le nez en cas d'alerte. Un 
exercice effectué sur  la p late-forme ch im i ­
que de Carl i ng ,  en Mosel le ,  a montré que la 
popu lation fait exactement le contrai re : les 
gens sont sort is dans la rue pour entendre les 
consignes d i ffusées par les haut- parleurs 
i nstal lés sur  les toits de voitu res. Qu 'au riez­
vous fai re à leur place ? Selon un i ngén ieur  
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des M i nes du m in istère de l 'Env i ronnement, 
u n  accident réel aurait  a ins i  causé des m i l ­
l iers de morts. 
Il faut ici mettre en garde l ' honorab le 
citoyen français : pour l ' i nformation comme 
pour le  contrôle des r isques industrie ls qu i  l u i  
sont im posés, i l  dépend, d 'une part, d ' u n  Etat 
qu i ,  au nom d 'une logique économique,  fait 
toujours passer les in térêts i ndustriels avant 
ceux des écosystèmes et, d'autre part, de la  
v ig i lance de q uelques associations an imées 
par des bénévoles. 
Les représentants de l 'Etat en matière de 
r isq ues i ndustriels sont les 500 inspecteurs 
des i nstal lat ions classées qu i ,  bal lotés entre 
les i nstructions du m in i stère de l ' I ndustr ie et 
cel les du  m i n i stère de l 'Env i ron nement, sont 
chargés de rég lementer et de contrô ler  . . .  
500.000 établ issements recensés. A noter 
que l 'entrepôt d 'engra is  q u i  a f lambé à 
Nantes le 29 octobre 1 987 et q u i  abritait 850 
ton n es de n itrate d'ammon ium ,  hautement 
explosif , ne  fig urait pas au reg istre des i nstal ­
lations c lassées du département. O r ,  cette 
"a imable p la isanterie" a contraint les autor i ­
tés à évacuer 25.000 personnes ! 
P ierre Rol le! ,  dans un récent éditorial de 
la revue "Truite, ombre, saumon", déclare 
très j ustement que si << la pol i t ique q u i  
consiste à vou lo i r  moins d 'Etat pour fai re u n e  
place p l u s  g rande à l ' i n it iative privée est sans 
doute propre à donner p lus de v igueur à 
l 'économie,  e l le ne peut s'appl iquer en aucun 
cas dans des domaines comme la Justice, la 
Défense nationale ou l 'Environ nement. »  
C'est dans c e  contexte d iffic i le  q u e  les 
associations de protection de l 'env ironne­
ment  ont  la lourde tâche d' i nformer, de sen ­
s ib i l iser et de responsabi l iser l 'opin ion pub l i ­
q ue. Une  première étape consiste à l utter 
contre la rétention d' information trad itionne l ­
lement  pratiq uée par  les  admin istrat ions qu i ,  
au sein des préfectures et  des grands 
g rou pes i ndustrie ls ,  ont le sentiment qu'e l les 
n 'ont pas pour mission d' informer le pub l ic .  
Les associations ont tout à fait le  d roit de 
consu lter et  même de recevoi r  à leur  s iège 
les arrêtés préfectoraux réglementant les ins­
tal lat ions classées et  les  résultats de mesure 
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q u i  montrent si ces arrêtés sont respectés. 
Ce l les  qu i le  font  déjà savent q u ' i l  faut sou­
vent re lancer  les services préfectoraux, et 
parfois même sais i r  la Comm iss ion d 'Accès 
aux Doc u ments Adm i n i stratifs pour obten i r  
d 'e lle  u n  av is  favorable .  Mais  e l les savent 
auss i  q u e  ces documents permettent  de 
connaître, entre autres, les quantités et la 
n atu re des rejets autor isés et rée l lement 
effectués dans l 'env i ron nement, les mesu res 
de sécu rité et les p lans d ' i ntervent ion face 
aux r isq ues tech no log iques. E l les doivent 
ensu ite tradu i re ces informations  rébarba­
tives dans un lang uage compréhens ib le  pour 
tous,  en  prenant garde de ne  pas les dénatu­
rer. 
C 'est souvent en matière de transports 
q u e  les écolog istes ont pu fai re p reuve de 
leu r  v ig i lance et de leu r  compétence en tant 
q u e  " i nformateu rs" sur les r isques i ndus­
trie ls .  Car c'est à cette étape que  les prod u its 
" n 'appartiennent à personne" et qu ' i l s  se 
trouvent dans  u n  env i ronnement  q u i  leur  est 
étranger.  Ce sont les écologistes q u i  ont 
révélé  la  p résence d 'hexafl uorure d ' u ran i um 
à bord  d u  Mont Louis, cargo rou l ie r  naufragé 
en 1 984 au large d 'Ostende,  encore eux qu i  
ont  dénoncé la d isparit ion d ' u n  camion 
chargé de  q uarante et u n  fûts de dioxine de 
Seveso en 1 983. Ces révélat ions "d ' i nc idents 
de parcou rs" ont  largement contri bué,  avant 
Bhopal  et Tchernobyl ,  à fa i re prendre 
consc ience à l 'opi n ion  pub l ique  de l 'exis­
tence même des r isques ind ustrie ls .  
I l  reste que  face à l ' i né luctab le  montée 
des péri l s  et des accidents à ven i r, les asso­
ciations ,  les fon ction naires, les cel l u les de 
comm u n i cations des i ndustrie ls et les jou rna­
l i stes doivent apprendre à s'écouter, à 
échanger leurs i nformations et à se respec­
ter. Si poss ib le  avant la catastrophe! Les 
popu lations ,  le patrimo ine  natu rel et l ' image 
de  marq ue des d i fférents partena i res y 
gagneront toujou rs. 
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